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Présentation du dossier 

 

Ce dossier de demande de subvention est destiné à toutes les associations ou structures qui dans la 

perspective de développer un / des projet(s) de promotion des valeurs de la République ou de 

prévention de la radicalisation, souhaitent bénéficier du soutien financier de la Caisse d’allocation 

familiales de leur territoire. 

 

Pour être éligibles, les actions présentées doivent relever de la prévention primaire et avoir pour 

objectif de : 

- Promouvoir les valeurs de la République et la laïcité, et lutter contre le repli 

communautaire dans les territoires confrontés à ce problème, 

- Prévenir les phénomènes de radicalisation ou accompagner les familles et les jeunes 

touchés par ce phénomène. 

 

Les actions présentées doivent relever de la prévention primaire. 

 

Elles peuvent s’inscrire dans l’un de ces cinq domaines d’intervention :  

- le soutien à la parentalité,  

- la pédagogie autour de la radicalisation,  

- la promotion des valeurs de la République,  

- le renforcement du vivre ensemble,  

- l’éducation numérique.  

 

Les demandes d’investissement et de fonctionnement ne peuvent faire l’objet de ce dossier. 

 

Ce dossier présente 5 fiches à compléter par le demandeur ainsi que la Charte laïcité de la Branche 

famille et de ses partenaires (Page 11). 

 

- Fiche n°1 :  Identification du porteur de l’action  Page 4 

- Fiche n°2 :  Description de l’action   Page 5 

- Fiche n°3 :  Budget prévisionnel de l’association  Page 8 

- Fiche n°4 :  Budget prévisionnel de l’action  Page 9 

- Fiche n°5 :  Déclaration sur l’honneur   Page 10 
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FICHE 1 - Identification du porteur de l’action 

Cette fiche est destinée à présenter votre structure et à faciliter les relations avec la Caf.  

Raison Sociale 

Nom (collectivités, association, autres…) : Comité Départemental UFOLEP 64 

Sigle : CD UFOLEP 64 

Adresse du siège social : 17 rue de Boyrie,  

Code postal :  64000   Commune : Pau 

Courriel : ufolep@laligue64.org 

Adresse du site internet : http://www.cd.ufolep.org/pyreneesatlantiques      

 

Nature juridique 

Association Loi 1901       

Collectivité territoriale    

Autre à préciser : …………………………………………………………………………………………………   

Numéro de Siret ou numéro de récépissé en préfecture : 41469366300018 

(à défaut, faire la demande auprès de la direction régionale de l’INSEE (http://www.insee.fr), 

démarche gratuite.  

 

 

Coordonnées du représentant légal (président(e), dirigeant(e), maire) 

Nom :  TECHENE      Prénom : Jean-Jacques 

Fonction : Président 

Téléphone : 05 59 32 00 66 

Courriel : ufolep@laligue64.org 

 

 

Coordonnées de la personne référente du projet qui pourra être contactée en cas de besoin :  

Nom :  BEDIN      Prénom : Bertrand 

Fonction : Agent de développement Sport et Société 

Téléphone : 05 59 32 00 66 / 06 88 15 63 88  

Courriel : bbedin@laligue64.org 
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Fiche 2 - Description de l’action 

L’objet de cette fiche est de décrire l’action concernée par la demande de subvention. Il est recommandé 

de renseigner de manière précise et succincte.  Si l’action a déjà fait l’objet d’une aide l’année précédente, 

la demande sera prise compte tenu du bilan de cette précédente action.  

 

Domaine d’intervention du projet 

Du soutien à la parentalité ; 2 

De la pédagogie du contre discours et du développement de l’esprit critique ;4 

De la promotion des valeurs de la République ; Objectif prioritaire. 1  

Du renforcement du vivre ensemble ; 3 

De l’éducation au numérique. 

 

 
 

Intitulé de l’action : Le sport, outil d’éducation au vivre ensemble et aux valeurs de la République  

 

Précisez s’il s’agit : 

                              Nouvelle action       Reconduction de l’action  

Si reconduction, préciser la première année de mise en œuvre : …………………………………………… 

Date prévue de démarrage de l’action concernée : Projet  débuté au 1
er

 janvier, actions débutée au 15 juin  

Calendrier prévisionnel :  Actions de terrain programmées entre le 15 juin et le 15 décembre 

 

 

Le contexte - la problématique 

Préciser les éléments de diagnostic (territoire, public, problématique) et les besoins identifiés 

 

Le mouvement sportif, les associations et clubs à objet sportif ou non sont de plus en plus confrontés à des 

revendications et des comportements liés à des affirmations identitaires ou religieuses. S’il n’y a pas lieu de 

les exagérer, les problèmes rencontrés doivent être correctement gérés pour qu’ils ne perturbent pas le 

fonctionnement du comité, du club ou de l’association, et plus largement de la société en remettant en 

cause son projet éducatif, et en contrevenant au principe de laïcité de notre République. Par ailleurs, la 

période de crise sanitaire et de confinement que nous avons traversée et sa continuité toujours prégnante, 

peut avoir pour conséquence indirecte de favoriser le repli sur soi et de couper le lien avec les institutions 

favorisant la transmission des valeurs de la République, comme par exemple, les institutions scolaires, le 

tissu associatif, les structures Jeunesse des collectivités, les structures médico-sociales.  

Aussi, afin d’accompagner le mouvement sportif et les structures socio-éducatives à rechercher les 

réponses adaptées à des situations qui peuvent être irritantes, en tous cas complexes pour des acteurs qui 

se fixent comme objectif d’accueillir tout le monde dans une perspective laïque, l’ Ufolep propose, des 

outils pédagogiques adaptés, une contribution visant à éclairer le sujet du Sport et de la Laïcité, et à 

l’aborder dans un cadre ludique à travers des activités physiques adaptées. Nous n’avons pas la prétention 

d’apporter des réponses toutes faites aux diverses situations. Il s’agit simplement d’analyser des questions 

posées et aider à apporter des réponses adaptées aux situations concrètes en conciliant le cadre légal et les 
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principes laïques. L’activité physique constitue en effet un cadre adapté à l’échange et à la réflexion sur 

des sujets qui peuvent être délicats ou sujet à tensions. Force est de constater également que notre 

société est durablement multiculturelle et que la prise en compte des valeurs de la République doit tenir 

compte des différences de représentation et de pratiques présentes sur tous les territoires. Notre 

département n’échappe pas à ce constat et bien qu’il soit difficile actuellement d’un point de vue sanitaire 

de mixer fortement les populations, il est essentiel d’agir en territoire rural et urbain, et avec des jeunes 

issus de ces différents territoires, pour sortir de l’entre-soi, favoriser les découvertes mutuelles et les 

échanges, et travailler collectivement sur nos pratiques et nos représentations, favoriser et développer les 

prises d’engagement.  

 

Premiers éducateurs de leurs enfants, les parents sont en première ligne face aux phénomènes de 

radicalisation, ou de remise en cause de principes républicains. Parfois isolés, parfois démunis, ils en 

souffrent et ont besoin d’être entourés pour faire face. En contribuant à favoriser les conditions de 

dialogue et d’écoute à travers des activités physiques et sportives et les actions menées dans le cadre du 

RAP 64, l’UFOLEP souhaite accompagner les parents dans leur rôle, les informer (par exemple sur 

l’existence du numéro vert), et les soutenir en leur offrant un espace « informel » propice aux échanges et 

aux préoccupations du quotidien. Cela répond également plus largement à un besoin repéré localement et 

au constat de la nécessité de dialoguer avec les familles de ce qui a trait aux valeurs de la République, car 

contrairement aux enfants, avec lesquels des actions spécifiques sont possibles dans un cadre scolaire ou 

périscolaire, il est plus difficile d’évoquer ces questions avec les adultes et plus largement avec les familles. 

 

Une « démarche laïque » est ainsi souhaitable et envisageable dès lors qu’il s’agit d’une volonté de 

management/accompagnement des expressions et de la diversité, visant à concilier libertés individuelles et 

volontés émancipatrices. Le CODE du sport et de la Laicité, auquel l’UFOLEP a largement contribué 

constitue un outil pédagogique destiné à accompagner les acteurs éducatifs d’un point de vue juridique, 

philosophique et historique pour adopter une posture rassembleuse. 

https://www.ufolep.org/modules/kameleon/upload/c.o.d.e._du_sport_et_la%C3%AFcit%C3%A9_2019_gui

de_BDpages[1].pdf. Le public Jeune et le public familial, de par la diversité des actions éducatives 

envisageables, la perspective d’évolution des comportements que cela peut générer, constituent donc deux 

publics qu’il est essentiel de sensibiliser.  

 

 

 

 

Présentation de l’action 

 

-1) Les actions menées en direction des jeunes dans le cadre de la prévention de la radicalisation et de la 

promotion des valeurs de la République 

DATE                                 LIEU                                THEMATIQUES et PUBLICS  

Actions en territoire prioritaire :         

Mercredi 15 juillet : Animation Défi Laicité en QPV à Bayonne avec les jeunes de la MVC St Etienne 

 Juillet à aout :  Pau (64)  Cycle Sport , Laicité, Vivre ensemble. 3 Animations (dont vélo) menées avec des 

jeunes du centre social du Hameau. 3 x 18  participants (groupes de 9 participants sur 2h avec 2 ateliers) 

Mercredi 9 septembre : UFO Street à Bayonne Hauts de Ste Croix 

Mardi 22 septembre :   Mourenx (64) Sport et lutte contre le racisme. Un atelier de pratiques partagées 

mené auprès des jeunes 50 jeunes (plusieurs groupes).  

 Jeudi 24 septembre  Bayonne (64)  Rencontre rugby (Jeunes/adultes), ensemble contre le racisme 20 

personnes concernées au niveau des migrants et 30 dans les clubs d’accueil à Bayonne.  

Samedi 3 octobre : UFO Street à Pau, au city stade Ousse des bois avec le centre social du Hameau 
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Décembre 2020 : Participation à la fête de la laïcité à Mourenx en proposant un tournoi multisport de la 

fraternité.  

  

Actions en milieu rural : Défi Laïcité : Ateliers sportifs sur le thème valeur de la République et Laicité, 

proposé sous forme de défi. 4 dates (1 sur la communauté de communes de Nay, et 3 sur la communauté 

de communes Luys en Bearn): 

Le 6 juillet 2020 à Mirepeix avec les jeunes de l’Ado Bus de la communauté de Communes de Nay  

3 rendez-vous proposés aux jeunes de la communautés de commune Luys en Bearn (sur 3 sites pour ne pas 

mélanger les publics et respecter la distanciation physique) à priori à  Arzacq, à Serres Castet et à Garlin.  

Pour mettre en place ces animations, l’UFOLEP s’appuie sur des outils d’animation qu’elle crée 

directement, ou en partenariat avec Play International (voir ci-joint), association avec laquelle l’UFOLEP 

collabore nationalement et pour laquelle elle fait évoluer les outils d’animation.  

Vendredi 10 juillet Gurs (64) Randonnée Audax (Adultes/seniors) de valorisation des lieux d’histoire et 

de mémoire 10 participants sur la randonnée accompagnée, possibilité de faire deux groupes si la 

demande est supérieure.  

Durant le mois d’août, intervention au quartier mineur de la maison d’arrêt de Pau, activités sportives 

destinées à permettre aux jeunes de s’exprimer, de vivre une action collective.  

 

2) Les actions menées en direction des familles dans le cadre de la prévention de la radicalisation et de la 

promotion du vivre-ensemble. 

Organisation de 4 journées Famille :  Une sortie famille à Lescun (Découverte du milieu montagne, 

échanges autour de valeurs citoyennes) ,  3 animations en famille (essentiellement mère /fille, avec comme 

activité support le basket. Des défis fraternité-laïcité seront organisés à cette occasion avec comme activité 

support le basket, et des ateliers destinés à échanger autour de la mixité, de la place des femmes dans la 

société, de la notion d’émancipation et d’accès aux activités, à Pau. Cette initiative sera programmée 

durant l’été, et il y aura aussi un lien avec « l’été Indé » festival indépendant de culture urbaine à Pau qui 

aura lieu à l’automne. 

 

3) Les actions d’accompagnement associatif pour développer des actions citoyennes, favoriser la prise en 

compte des valeurs de la République et renforcer le vivre-ensemble  

 

Ces actions consistent à intervenir en milieu associatif pour épauler les dirigeants et animateurs et aborder 

des situations concrètes rencontrées, d’échanger autour d’outils existants avec les animateurs, et en 

modifiant les pratiques pour qu’elles soient cohérentes avec le respect des valeurs de la République. Cela 

implique donc de proposer des pratiques mixtes, de favoriser les prises de responsabilité des femmes, de 

favoriser l’accès de tous aux activités sportives. Pour cela l’UFOLEP 64 accompagnera par exemple 

l’association Deuxième à souffle à Pau, dans l’accès des femmes à la pratique sportive, et accompagnera 

des jeunes en service civique dont l’objectif, dans le cadre de « l’ Heritage Paris 2024 » sera de favoriser 

l’accès de tous aux nouveaux sports olympique. Un travail sera notamment mené autour de la pratique du 

surf pour les jeunes issus de quartiers prioritaires, du rugby à 7, du hip hop qui seront des disciplines 

olympiques. Le premier service civique sur ce dispositif débutera sa mission au 1
er

 septembre.  
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Finalités et objectifs 

Finalités de l’action :  

1 : Promouvoir les valeurs de la république, et utiliser le sport comme support pour aborder les valeurs de 

liberté, égalité, fraternité, et différentes notions qui y sont liées (vivre-ensemble, mixité, lutte contre le 

racisme et les discriminations, citoyenneté, laïcité…). Il s’agit de faire prendre conscience aux jeunes et 

moins jeunes qu’il s’agit d’une richesse, d’un bien commun, qu’il faut entretenir et préserver car il n’est pas 

inné ni acquis. Pour cela on associe activités sportives et supports pédagogiques.  

 

2 : Renforcer le vivre ensemble, en créant des temps de partage, des rencontres entre des publics qui ne se 

côtoient pas forcément et qui n’évoluent pas toujours sur les mêmes territoires.  

 

3 : Développer l’esprit critique, en abordant les questions liées à l’utilisation des outils de communication, 

en travaillant aussi sur les stéréotypes et les préjugés.  

 

4 : Soutenir la parentalité, en accompagnant et en mobilisant les parents sur les questions liées aux valeurs 

de la République et les accompagner pour qu’eux même en soient les garants, ou pour faire face à des 

difficultés.  

 

Objectifs opérationnels : 

Organiser 9 actions en direction des jeunes de QPV sur les questions sport et promotion des  valeurs de la 

République 

Organiser 5 actions en direction des jeunes en milieu rural sur les questions sport et promotion des  valeurs 

de la République 

Organiser 4 journées famille en proposant des animations sur cette thématique 

Accompagner localement des associations en territoires prioritaires sur la prise en compte des valeurs de la 

République. 

 

Publics visés :  

Enfants   Adolescents  Jeunes adultes  Parents  

Tout public  Groupe enfants / parents  Professionnels 

Préciser les tranches d’âge :  

       Moins de 12 ans 12 à 15 ans inclus 16 à 17 ans inclus 

 18 à 20 ans inclus 21 à 25 ans inclus + de 25 ans 

Autre information, si intérêt : La majorité des participants est agée de 10- 14 ans …………………… 

……………………………………………………………………………………………………… 

Nombre de participants attendus :     Tout dépendra des contraintes sanitaires, mais globalement, la 

moyenne est de 10 par animation.  

Zone géographique d’intervention visée par le projet (Villes, quartiers, précisez les spécificités, …) : 

Bayonne (QPV Hauts de Ste Croix )  et Pau (QPV Ousse des bois), zone rurale ou montagne : Mirepeix, 

Arzacq, Serres-Castet, Garlin, Gurs/Oloron, Lescun……………………………………………………………… 
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Indicateurs d’évaluation de l’action définis au regard des objectifs énoncés :  

Nombre de journées réalisées  

Nombre de participants et âges 

Nombre de structures présentes / Territoires d’action 

Satisfaction/comportement des jeunes. Impact 

 

Indicateurs de réussite : 

Augmentation des savoirs, savoir-faire et savoir être,  

Diffusion des messages de prévention. Contribution à l’évolution des comportements et des projets. 

Contribuer à l’appropriation des principes fondamentaux de la République et sensibilisation des structures.  

Favoriser l’échange, le vivre ensemble, la mixité, le respect mutuel.  

Pour mesurer cela on identifie, les réponses données lors des animations (par exemple sur celles qui 

comporte des quizz), on identifie les comportements observables (fair play, participation et coopération 

garçons-filles…) , et la prise en compte des thèmes lors des animations.  

 

Moyens humains et/ou matériel spécifiques mobilisés 

Moyens du Comité Départemental UFOLEP : Humains ( 1 agent de développement coordonnera le projet, 

et 4 intervenants peuvent compléter l’encadrement des actions) , et matériels ( le matériel pédagogique du 

comité sera mis à contribution pour la réalisation des actions) 

Les équipements seront ceux des collectivités principalement concernées par les actions (Mourenx, 

Bayonne, Pau, Mirepeix, et sur trois communes de la communauté de communes Luys en Bearn). 

 

Articulation avec d’autres politiques ou d’autres dispositifs  

Cette action s’articule avec différents dispositifs et politiques institutionnelles :   

Articulation avec les actions de prévention de la radicalisation et de prévention de la délinquance de la 

Préfecture (FIPD) et action de lutte contre le racisme et les discriminations (DILCRAH).  

Action en territoire prioritaire (Politique de la ville, ANCT – GIP DSU de Pau et Bayonne) 

 

Les partenariats opérationnels pour la mise en œuvre 

Les structures avec lesquelles nous sommes en partenariat participeront également à l’action (par exemple 

mobilisation des jeunes du centre social du Hameau, de la MVC St Etienne). Ces deux structures sont 

labélisées Maison Sport Santé Société et conventionnées avec l’UFOLEP.  Nous pourrons aussi nous 

appuyer sur le relai des centres de loisirs d’Astix et Mazerolles. Nous ferons également appel aux 

compétences de l’office de tourisme du Bearn des Gaves pour l’action à Gurs.  

 

Les partenariats financiers attendus (qui, combien)  

CAF des Pyrénées Atlantiques : 3000€  

CNDS Emploi : 2000€ 

GIP DSU Pau : Quote part : 500€ 

GIP DSU Bayonne : Quote part : 500€  

Mairie de Bayonne : 500€ 

Préfecture  : Quote part 3000€ 
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Fiche 3 - Budget prévisionnel de l’association 

Si vous disposez déjà d’un budget établi sous cette forme, il vous suffit de le transmettre sans remplir cette fiche. 

Exercice 2020               date de début :                        date de fin :       

 CHARGES Montant PRODUITS Montant 
     

 CHARGES DIRECTES  RESSOURCES DIRECTES  

60 - Achats 
27600 70 – Vente de produits finis, de marchandises, 32756

 
prestations de services 

 
    

Achats matières et fournitures 25600 73 – Dotations et produits de tarification  

Autres fournitures 2000 74 – Subventions d’exploitation
2 

74300
   État : préciser le(s) ministère(s), directions ou services  

   déconcentrés sollicités cf 1ére page  
     

61 – Services extérieurs 12100 PREFECTURE 5000

Locations 4500 ANS  5000

Entretien et réparation 1000Aide à l’emploi CNDS                 12000

Assurance 4500   

Documentation 1100   

   Conseil.s Régional(aux)                  2000 

62 – Autres services extérieurs 112910 Conseil.s Départemental(aux) 10300

Rémunérations intermédiaires et honoraires 83900   

Publicité, publications 6400   

Déplacements, missions 9500 Communes, communautés de communes ou d’agglomérations :  

Services bancaires, autres 3110 Bayonne 2650

63 – impôts et taxes 0   
Impôts et taxes sur rémunération    

Autres impôts et taxes  Subvention CAF 13200

64 – Charges de personnel 35000 Fonds européens (FSE, FEDER, etc)  

Rémunération des personnels                20400 L’agence de services et de paiement (emplois aidés)  

Charges sociales                14600 Autres établissements publics                  4650 

Autres charges de personnel Aides privées (fondation)- UFOLEP 19500

65 – Autres charges de gestion courante                47250 75 – Autres produits de gestion courante 106 544
   756. Cotisations 91 244

   758 Dons manuels - Mécénat 15300

66 – Charges financières 76 – Produits financiers 350

67 – Charges exceptionnelles  77 – Produits exceptionnels  
68 – Dotation aux amortissements, provisions et 6540 78 – Reprises sur amortissements et provisions 19450

engagements à réaliser sur ressources affectées    
69 – Impôts sur les bénéfices (IS) ; Participation des  79 – Transfert de charges  

salariés    

TOTAL DES CHARGES 233 400 TOTAL DES PRODUITS 233 400

Excédent prévisionnel (bénéfice)  Insuffisance prévisionnelle (déficit)  
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Fiche 4 - Budget prévisionnel de l’action  

Exercice 2020                date de début :                         date de fin :       

CHARGES 
Montant

1
 PRODUITS Montant 

CHARGES DIRECTES RESSOURCES DIRECTES  

60 – Achats 0 
70 – Vente de produits finis, de 
marchandises, prestations de 
services 

0 

Prestations de services      Prestation de service CAF 
(Animation collective famille  etc. ) 

     

Achats matières et fournitures 800     74- Subventions d’exploitation2 0 

Autres fournitures 200     Etat : préciser le(s) ministère(s) 
sollicité(s) – CGET/ GIP DSU 

1000     

61 - Services extérieurs 0 -      CNDS 2000     
Locations       -           Prefecture  3000 
Entretien et réparation      Région(s) :      
Assurance 300     -        
Documentation      Département(s) :      
62 - Autres services extérieurs 0 -        
Rémunérations intermédiaires et honoraires 3000     Intercommunalité(s) : EPCI3      
Publicité, publication      -        
Déplacements, missions 900     Commune(s) :            
Services bancaires, autres      -      Bayonne  500 
63 - Impôts et taxes 0 Organismes sociaux (détailler) :      
Impôts et taxes sur rémunération,      Subvention Caf 3000 
Autres impôts et taxes      Fonds Cnaf      
64- Charges de personnel 3800 Fonds européens  

Rémunération des personnels 2500     
L'agence de services et de 
paiement (ex-CNASEA -emplois 
aidés) 

     

Charges sociales 1300     Autres établissements publics      
Autres charges de personnel      Aides privées 1500     
65- Autres charges de gestion courante      75 - Autres produits de gestion 

courante 
0 

66- Charges financières      Dont cotisations, dons manuels ou 
legs 

     

67- Charges exceptionnelles      76 – Produits financiers      
68- Dotation aux amortissements      78 – Reprises sur 

amortissements et provisions 
     

TOTAL DES CHARGES 9000 TOTAL DES PRODUITS 9000 

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 

86- Emplois des contributions volontaires 
en nature 

0 87 - Contributions volontaires en 
nature 

0 

Secours en nature      Bénévolat 800     
Mise à disposition gratuite de biens et 
prestations 

     Prestations en nature      

Personnel bénévole 800     Dons en nature      

TOTAL  9800 TOTAL  9800 

Fait à : Pau Signature :  

                                                           

 
4 Ne pas indiquer les centimes d’euros. 
5 L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent 
lieu de justificatifs. Ces informations sont susceptibles d’être vérifiées à l’occasion d’un contrôle sur place. 
6 Catégories d’établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre : communauté de communes ; communauté d’agglomération ; communauté urbaine. 
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Fiche 5 - Déclaration sur l’honneur  

 
Cette fiche doit obligatoirement être remplie pour toute demande quel que soit le montant des 
financements sollicités pour valider la prise en compte du dossier. Si le signataire n’est pas le 
représentant légal de la structure/de l’organisme, joindre le pouvoir lui permettant d’engager celle-ci. 
 
Je soussigné(e), (nom et prénom) :   TECHENE Jean-Jacques……………………………………….    

représentant(e) légal(e) de l’association   Comité Départemental UFOLEP 64    

- certifie que l’association est régulièrement déclarée ; 
 
- certifie que l’association est en règle au regard de l’ensemble des déclarations sociales et fiscales ainsi 
que des cotisations et paiements correspondants ; 
 
- certifie exactes et sincères les informations du présent dossier, notamment la mention de l’ensemble des 
demandes de subventions déposées auprès d’autres financeurs publics ainsi que l’approbation du budget 
par les instances statutaires ; 
 
- atteste agir dans le respect de la Charte laïcité de la Branche famille et de ses partenaires ; 
 
 
- demande une subvention de :  
 

  3000               € à la CAF  
 
 3000                € à la Préfecture fonds (Fipdr)   
 
2000                 € à la Direction départementale de la cohésion sociale (DDCS) : CNDS Emploi 
 
……………….. € au Conseil départemental  
 
1000………. € Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET) 
 
1500………   € (autres à préciser) UFOLEP National………………………………… 
 
 
- précise que ces financements, s’ils sont accordés, devront être versés au compte bancaire de la 
structure/de l’organisme dont les coordonnées sont précisées en annexe : 
 
Nom du titulaire du compte :     Comité Départemental UFOLEP 64    

Banque :      FR76 4255 9000 4321 0248 7060 628  

Domiciliation :       Crédit Coop PAU 

 

Code Banque  Code guichet Numéro de compte Clé RIB 
  42559       00043   21024870606       28    

 
 
Fait, le      2/06/20  à     Pau 

Signature 
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